
à l’attention de 
Mesdames et Messieurs
 les membres du 
Conseil municipal

DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES
REF : JB/DD/LV/ASSEMBLEES

 Le 15/11/2024

OBJET     : Ordre du jour du Conseil municipal du 21 novembre 2024

Cher(e) Collègue,

J’ai l’honneur de vous faire connaître que le Conseil municipal se réunira à 

JEUDI 21 NOVEMBRE 2024 à 19 h00

et vous prie de bien vouloir participer à cette séance pour délibérer sur l’ordre du jour suivant :

- Désignation du secrétaire de séance - Appel nominal - Procès-verbal de la réunion
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FONCIERE  HABITAT SUR LA COMMUNE DE BOIS-GUILLAUME   -  AUTORISATION  DE
SIGNATURE
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AUX DIRECTEURS D'ECOLE ET ENSEIGNANTS EN DEHORS DU TEMPS SCOLAIRE -
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Page22 9 - VIE LOCALE - DOMAINE COMMUNAL - ASSOCIATION LES JARDINS FAMILIAUX –
OCCUPATION D’UN TERRAIN MUNICIPAL – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION -
AUTORISATION

Page23 Annexe à la délibération n°9  Conseil Municipal du 21/11/2024

Page31 10 - CULTURE - FIXATION DES TARIFS DU FESTIVAL JAZZ IN MARS 2025

Page32 11   -  CULTURE   -   SUBVENTIONS  ET PARTICIPATIONS   -  ECOLE  DE  MUSIQUE  BOIS-
GUILLAUME,   BIHOREL   ET   ISNEAUVILLE   -   ATTRIBUTION   D'UNE   AVANCE   DE
SUBVENTION   DE   FONCTIONNEMENT   AU   TITRE   DE   2025   -   SIGNATURE   D'UNE
CONVENTION - DECISION

Page33 Informations diverses

Page34 Procès-verbal de réunion du

En vous remerciant de votre présence,

Je vous prie de croire, Cher(e) Collègue, à l’assurance de ma considération distinguée.

Le Maire,
Théo PEREZ
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A) FINANCES

1 - ADMINISTRATION DE LA VILLE - FINANCES - DECISION MODIFICATIVE N°2 DE L'EXERCICE 2024 DU
BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION

Rapporteur : Aurélien BEHENGARAY au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Tapez ici votre projet de rapport de présentation (ou « exposé des motifs » ou « note explicative »)
Le rapport de présentation a vocation à éclairer la prise de décision des élus en séance, à donner le contexte de
la délibération. Il ne sera pas envoyé en Préfecture. 

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE. 

Aussi, 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1612-11,

Vu l’instruction comptable M57,

Vu  la délibération  n°009_2024 du 15  février  2024,  adoptant   le  budget  primitif  de  l’exercice  2024 du budget
principal de la Ville,

Vu la délibération n°046_2024 du 20 juin 2024 concernant l’actualisation des AP/CP,

Vu  la délibération n°047_2024 du 20  juin 2024,  adoptant   la décision modificative n°1 de  l’exercice 2024 du
budget principal de la Ville,

Considérant l’avis de la Commission concernée,

Considérant la nécessité d’ajuster le montant de l’AP Maison de l’Enfance et de ses crédits de paiement 2024 de
275 000 €,

Considérant la nécessité de transférer 275 000 € de crédits de paiement 2024 du chapitre 21 vers le chapitre 23,

Considérant la nécessité de transférer 4 400 € du chapitre 21 vers le chapitre 13,

Après en avoir délibéré,

ADOPTE la décision modificative n°2 de l’exercice 2024 sans impact financier pour le budget principal de la Ville,
conformément au document budgétaire joint en annexe à la présente délibération.
__________________
PJ : document budgétaire DM n°2 2024 du budget principal de la Ville.

----------------------

2 - ADMINISTRATION DE LA VILLE - FINANCES - DOCUMENTS BUDGETAIRES - DEBAT D'ORIENTATION
BUDGETAIRE 2025 - PRISE D'ACTE
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Rapporteur : Aurélien BEHENGARAY au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Conformément à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), un débat d’orientation
budgétaire (DOB) doit être organisé chaque année dans les communes de 3 500 habitants et plus.

Ce débat a lieu au sein du Conseil Municipal dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif, sur la
base d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB), dont il est pris acte dans une délibération spécifique.

Le rapport porte sur les orientations budgétaires de l’exercice, les engagements pluriannuels envisagés, ainsi
que sur la structure et la gestion de la dette. Dans les communes de 10 000 habitants et plus, il comporte en
outre une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs.

Aussi, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,et notamment son article L.2312-1,

Vu le projet de loi de finances pour 2025,

Vu le rapport d’orientation budgétaire annexé à la présente délibération,

Considérant qu’il y a lieu de débattre sur les orientations budgétaires dans les deux mois qui précèdent le
vote du budget primitif,

Après en avoir délibéré,

PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire relatif au budget primitif de l’exercice 2025 de
la Ville.

----------------------
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B) TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE

3 - TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA REGION,
LE CREDIT AGRICOLE ET LA METROPOLE ROUEN NORMANDIE POUR L'ORGANISATION DU FORUM DE
L'ECO-RENOVATION (25-01-2025)

Rapporteur : Philippe Emmanuel CAILLÉ au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Tapez ici votre projet de rapport de présentation (ou « exposé des motifs » ou « note explicative »)
Le rapport de présentation a vocation à éclairer la prise de décision des élus en séance, à donner le contexte de
la délibération. Il ne sera pas envoyé en Préfecture. 

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE. 

Aussi, 

Tapez ici votre projet d’acte...
L’acte est la décision proprement dite sur laquelle va se prononcer le Conseil Municipal. C’est la partie qui sera
envoyée en Préfecture et consignée dans un registre. Elle oblige la collectivité à respecter ce qui y est écrit
(caractère réglementaire). 

Les visas (« vu... ») renvoient aux bases juridiques de l’acte et aux étapes de procédure qui ont été suivies
avant d’arriver au conseil municipal. 

Les « considérant » doivent être suffisamment circonstanciés. Ils exposent la motivation (les motifs de droit et
de fait) de l’acte. C’est ce qui justifie que l’acte soit pris. 
Ils peuvent répéter ce qui a été dit dans le rapport de présentation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°… en date du … portant ...

Vu le décret n°… en date du … portant ...

Vu le protocole ...

Vu l’avis favorable de ...

Considérant ...

Après en avoir délibéré,

PREND ACTE de …

ADOPTE le ...

DECIDE de…

6



7

APPROUVE le…

AUTORISE le Maire à signer ...

INSCRIT les crédits nécessaires au budget de la collectivité.

----------------------
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C) URBANISME ET ESPACE PUBLIC

4 - URBANISME - ACTION FONCIERE - CONVENTION D'ETUDE DE STRATEGIE FONCIERE HABITAT SUR
LA COMMUNE DE BOIS-GUILLAUME - AUTORISATION DE SIGNATURE

Rapporteur : Michel PHILIPPE au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Tapez ici votre projet de rapport de présentation (ou « exposé des motifs » ou « note explicative »)
Le rapport de présentation a vocation à éclairer la prise de décision des élus en séance, à donner le contexte de
la délibération. Il ne sera pas envoyé en Préfecture. 

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE. 

Aussi, 

Tapez ici votre projet d’acte...
L’acte est la décision proprement dite sur laquelle va se prononcer le Conseil Municipal. C’est la partie qui sera
envoyée en Préfecture et consignée dans un registre. Elle oblige la collectivité à respecter ce qui y est écrit
(caractère réglementaire). 

Les visas (« vu... ») renvoient aux bases juridiques de l’acte et aux étapes de procédure qui ont été suivies
avant d’arriver au conseil municipal. 

Les « considérant » doivent être suffisamment circonstanciés. Ils exposent la motivation (les motifs de droit et
de fait) de l’acte. C’est ce qui justifie que l’acte soit pris. 
Ils peuvent répéter ce qui a été dit dans le rapport de présentation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°… en date du … portant ...

Vu le décret n°… en date du … portant ...

Vu le protocole ...

Vu l’avis favorable de ...

Considérant ...

Après en avoir délibéré,

PREND ACTE de …

ADOPTE le ...

DECIDE de…
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APPROUVE le…

AUTORISE le Maire à signer ...

INSCRIT les crédits nécessaires au budget de la collectivité.

----------------------

5  -  A  CONFIRMER  AUTOUR  DU  20  OCTOBRE
VENTE GRÉ À GRÉ - 95 RUE DE LA MARE DES CHAMPS?

Rapporteur : Michel PHILIPPE au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Tapez ici votre projet de rapport de présentation (ou « exposé des motifs » ou « note explicative »)
Le rapport de présentation a vocation à éclairer la prise de décision des élus en séance, à donner le contexte de
la délibération. Il ne sera pas envoyé en Préfecture. 

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE. 

Aussi, 

Tapez ici votre projet d’acte...
L’acte est la décision proprement dite sur laquelle va se prononcer le Conseil Municipal. C’est la partie qui sera
envoyée en Préfecture et consignée dans un registre. Elle oblige la collectivité à respecter ce qui y est écrit
(caractère réglementaire). 

Les visas (« vu... ») renvoient aux bases juridiques de l’acte et aux étapes de procédure qui ont été suivies
avant d’arriver au conseil municipal. 

Les « considérant » doivent être suffisamment circonstanciés. Ils exposent la motivation (les motifs de droit et
de fait) de l’acte. C’est ce qui justifie que l’acte soit pris. 
Ils peuvent répéter ce qui a été dit dans le rapport de présentation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°… en date du … portant ...

Vu le décret n°… en date du … portant ...

Vu le protocole ...

Vu l’avis favorable de ...

Considérant ...
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Après en avoir délibéré,

PREND ACTE de …

ADOPTE le ...

DECIDE de…

APPROUVE le…

AUTORISE le Maire à signer ...

INSCRIT les crédits nécessaires au budget de la collectivité.

----------------------
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D) VIVRE ENSEMBLE

6 - VIVRE ENSEMBLE - RESTAURATION SCOLAIRE - SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION
ROUEN BOIS-GUILLAUME - AFFECTATION DU RESULTAT - PRISE D'ACTE

Rapporteur : Philippe Emmanuel CAILLÉ au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Tapez ici votre projet de rapport de présentation (ou « exposé des motifs » ou « note explicative »)
Le rapport de présentation a vocation à éclairer la prise de décision des élus en séance, à donner le contexte de
la délibération. Il ne sera pas envoyé en Préfecture. 

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE. 

Aussi, 

Tapez ici votre projet d’acte...
L’acte est la décision proprement dite sur laquelle va se prononcer le Conseil Municipal. C’est la partie qui sera
envoyée en Préfecture et consignée dans un registre. Elle oblige la collectivité à respecter ce qui y est écrit
(caractère réglementaire). 

Les visas (« vu... ») renvoient aux bases juridiques de l’acte et aux étapes de procédure qui ont été suivies
avant d’arriver au conseil municipal. 

Les « considérant » doivent être suffisamment circonstanciés. Ils exposent la motivation (les motifs de droit et
de fait) de l’acte. C’est ce qui justifie que l’acte soit pris. 
Ils peuvent répéter ce qui a été dit dans le rapport de présentation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°… en date du … portant ...

Vu le décret n°… en date du … portant ...

Vu le protocole ...

Vu l’avis favorable de ...

Considérant ...

Après en avoir délibéré,

PREND ACTE de …

ADOPTE le ...

DECIDE de…
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APPROUVE le…

AUTORISE le Maire à signer ...

INSCRIT les crédits nécessaires au budget de la collectivité.

----------------------

7 - EDUCATION - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES LOCAUX SCOLAIRES AUX DIRECTEURS
D'ECOLE ET ENSEIGNANTS EN DEHORS DU TEMPS SCOLAIRE - AUTORISATION

Rapporteur : Melanie VAUCHEL au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Il   convient  d’établir  une  convention  d’utilisation  des   locaux  scolaires  en dehors  du   temps scolaire  avec   les
enseignants et les directeurs de nos écoles maternelles et élémentaires afin d’établir les précautions à prendre et
les règles régissant la mise à disposition de ces locaux municipaux. Les enseignants et les directeurs d’école
sont   amenés   à   utiliser   les   locaux   scolaires   pour   divers   rencontres   ou   évènements :   réunions   de   rentrée,
rencontre avec les parents, tenue d’une formation… Cette mise à disposition se fera à titre gracieux et il est
proposé que cette convention soit renouvelée chaque année par tacite reconduction. 

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-663 en date du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l’État, en particulier les articles 25 et 26 portant sur l’utilisation des locaux scolaires

Considérant  les demandes récurrentes de la part des enseignants et directeurs et des écoles maternelles et
élémentaires d’utiliser les locaux scolaires en dehors du temps scolaire

Considérant qu'il est nécessaire de formaliser les conditions de cette mise à disposition à travers une convention
entre   la   commune   les   enseignants   ou   les   directeurs   d’écoles,   précisant   les   modalités   d’utilisation,   les
responsabilités et les engagements de chaque partie 

Après en avoir délibéré,

APPROUVE  le principe de mise à disposition des  locaux scolaires en dehors du temps scolaire auprès des
enseignants et directeurs des écoles de la commune, dans le respect des normes de sécurité et d’utilisation
appropriée,

AUTORISE  le Maire à signer la convention de mise à disposition des locaux scolaires avec les directeurs et
directrices des écoles de la commune en dehors du temps scolaire.

----------------------
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Annexe à la délibération n°7 
Conseil Municipal du 21/11/2024
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8 - SPORTS - CONVENTION TRIPARTITE D'UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS COUVERTS PAR
LES ELEVES DU COLLEGE LEONARD DE VINCI - AUTORISATION

Rapporteur : Patricia RENAULT au nom du Conseil de la Municipalité

Dans le cadre des cours d’éducation physique et sportive, les élèves du collège Léonard de Vinci sont amenés à
utiliser   le   gymnase  Apollo,   situé   à   proximité   immédiate   de   leur   établissement.   Une   convention   triennale
concernant l’utilisation des équipements sportifs communaux par les élèves du collège Léonard de Vinci fixe les
modalités  pratiques  d’utilisation  ainsi  que  le  montant  de  la  dotation  pris  en charge  par   le  Département.  La
précédente convention portant sur les années 2021 à 2024 est arrivée à échéance.Il convient d’autoriser le Maire
à signer la nouvelle convention concernant les années scolaires 2024-2025, 2025-2026 et 2026-2027 qui sera
également  signée par  le  principal  du collège et  par   le président  du Conseil  Départemental.  Le coût  horaire
d’utilisation des équipements sportifs couverts est fixé par le département à 12 euros par heure d’utilisation. Ce
montant a été revalorisé en mars 2022. A l’issue de chaque année scolaire, un état d’utilisation détaillé ainsi
qu’un avenant financier seront transmis au Département. 

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE. 

Aussi, 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°106-2018 relative à la signature d’une convention triennale de participation aux dépenses de
fonctionnement des équipements sportifs avec le Département et le collège Léonard de Vinci pour les années
2021-2024,

Vu l’avis de la commission concernée,

Considérant la nécessité de participation financière aux dépenses de fonctionnement des équipements sportifs
de la Ville utilisés par le Collège Léonard de Vinci,

Après en avoir délibéré,

DECIDE  de   signer   l’avenant   financier  d’utilisation   des   équipements   sportifs   ouverts  aux  élèves   du   collège
Léonard de Vinci pour l’année scolaire 2023-2024

AUTORISE le Maire à signer le dit avenant

Les recettes correspondantes seront encaissées à l’article 7473 pour la fonction 221 du budget 2024.

----------------------
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Annexe à la délibération n°8 
Conseil Municipal du 21/11/2024
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9 - VIE LOCALE - DOMAINE COMMUNAL - ASSOCIATION LES JARDINS FAMILIAUX – OCCUPATION D’UN
TERRAIN MUNICIPAL – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION - AUTORISATION

Rapporteur : Grégory DEREN au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales 

L’association « les Jardins Familiaux » occupe un terrain municipal de 23 871 m² correspondant sur le cadastre
aux parcelles AD 276, AC 1017, AC 1140 et AC 1141. Les jardins familiaux visent à encourager la pratique du
jardinage, renforcer le lien social et promouvoir une agriculture durable et respectueuse de l’environnement. 

Le terrain proposé, non utilisé pour d’autres projets municipaux, présente des caractéristiques adaptées à cet
usage. Afin de formaliser cette mise à disposition, il est proposé d’établir une convention entre la commune et
l’association. 

Cette convention de mise à disposition sera conclue pour une durée de trois ans renouvelable une fois par tacite
reconduction et à titre gracieux. Elle précise les obligations de l’association en termes d’entretien, de gestion des
parcelles, de respect de l’environnement et de promotion des pratiques écologiques. 

La   commune  pourra   récupérer   la   jouissance  du   terrain   en   cas  de  non-respect   des   engagements  pris  par
l’association, ou en cas de nécessité pour d’autres projets d’intérêt général. 

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE. 

Aussi, 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques

Considérant que la commune encourage et soutient les actions en lien avec le respect de l’environnement et la
promotion des pratiques écologiques

Considérant le besoin de l’association « les jardins familiaux » de disposer d’un terrain adéquat à la pratique du
jardinage

Après en avoir délibéré,

APPROUVE la convention de mise à disposition des parcelles citées à l’association « les jardins familiaux »

AUTORISE  le  Maire,   ou   son   représentant,   à   signer   la   convention   ainsi   que   de  mener   à   bien   toutes   les
démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération

----------------------
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Annexe à la délibération n°9 
Conseil Municipal du 21/11/2024
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10 - CULTURE - FIXATION DES TARIFS DU FESTIVAL JAZZ IN MARS 2025

Rapporteur : Marie MABILLE au nom du Conseil de la Municipalité

Depuis 2016, la Ville de Bois-Guillaume organise son traditionnel festival Jazz in Mars.

Par la délibération n°2023_002, le Conseil Municipal a donné délégation au Maire pour fixer par voie de décision
les tarifs  applicables à tout événement culturel,   festif  ou d’animation de  la vie  locale, dans la  limite de 50 €
maximum par unité.

Depuis sa huitième édition, la programmation du festival Jazz in Mars monte en gamme en proposant de grands
artistes de renommée internationale apportant une réelle valeur ajoutée à cet événement culturel.

Les cachets des grosses têtes d’affiche de la scène New Orleans et New-yorkaise nécessitent une tarification sur
mesure des concerts et des pass en fonction de la popularité des artistes.

Également, dans le souci de favoriser l’accès à l’offre culturelle au jeune public, le tarif préférentiel à destination
des jeunes de moins de 25 ans et du personnel municipal restera inchangé et sera proposé au tarif de 10 €.

Il est donc proposé, pour le festival Jazz in Mars 2025, d’appliquer les tarifs suivants :

• Concert du jeudi 20 mars 2025 : 25 €

• Concerts de vendredi 21 mars, samedi 22 mars et dimanche 23 mars 2025 : 20 €

• Pass 2 concerts : 35 €

• Pass 3 concerts : 50 €

• Pass 4 concerts : 60 €

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE. 

Aussi, 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant la nécessité d’adapter la tarification des concerts du festival Jazz in Mars en fonction de la notoriété
des artistes et du coût de leur cachet,

Après en avoir délibéré,

DECIDE de modifier la tarification des concerts et pass telle ci-dessous pour l’édition 2025 :

• Concert du jeudi 20 mars 2025 : 25 €

• Concerts de vendredi 21 mars, samedi 22 mars et dimanche 23 mars 2025 : 20 €

• Pass 2 concerts : 35 €
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• Pass 3 concerts : 50 €

• Pass 4 concerts : 60 €

----------------------

11 - CULTURE - SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS - ECOLE DE MUSIQUE BOIS-GUILLAUME, BIHOREL
ET ISNEAUVILLE - ATTRIBUTION D'UNE AVANCE DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU TITRE DE
2025 - SIGNATURE D'UNE CONVENTION - DECISION

Rapporteur : Marie MABILLE au nom du Conseil de la Municipalité

Note explicative de synthèse au sens de l’article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales

L’école de musique de Bois-Guillaume, Bihorel et Isneauville, association régie par la loi de 1901, intervient
pour la découverte, l’enseignement et la pratique de la musique sur les trois communes.

Ses actions sont nombreuses. Elle offre notamment des cours individuels d’instruments, des cours collectifs
de solfège, un jardin musical pour les enfants de 3 à 5 ans, un orchestre à cordes, des chorales. Ces
actions sont à destination de plus de 500 élèves dont 326 sont bois-guillaumais.

Elle s’investit également dans les projets culturels et festifs municipaux (Jazz in Mars et marché nocturne).

Elle embauche une trentaine de professeurs, un directeur, une secrétaire et un régisseur. Les salaires et
cotisations patronales représentent près de 90 % du budget de fonctionnement.

Cette association est principalement dépendante des subventions allouées par les 3 communes.

Le Conseil Municipal délibérant sur le montant des subventions allouées aux associations se tiendra   en
avril  2025. Cette échéance semble vraisemblablement lointaine pour permettre à l’école de musique de
maintenir  son activité impliquant des charges de fonctionnement régulières.

L’article L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales autorise la commune à engager, liquider et
mandater les dépenses de la section de fonctionnement jusqu’à l’adoption du budget dans la limite des
crédits inscrits au budget de l’année précédente.

Ainsi, il est proposé aux membres du conseil municipal de procéder à l’ouverture des crédits ainsi qu’au
versement d’une avance sur subvention de fonctionnement 2025 à l’école de musique de Bois-Guillaume,
Bihorel et Isneauville à hauteur de 50% du montant attribué lors du budget 2024. Pour mémoire, le montant
de la subvention accordée à cette association, au budget primitif de l’exercice 2024 s’élevait à 226 868 €.

Il est donc proposé d’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE.

Aussi,

LE CONSEIL MUNICIPAL,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2121-29,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, modifiée, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment l’article 10,

Vu l’ordonnance n° 2015-904 du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des associations et des
fondations,

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques,

Considérant   la demande de subvention déposée par   l’école de musique de Bois-Guillaume,  Bihorel  et
Isneauville,

Considérant la nécessité de continuité budgétaire de l’association,

Après en avoir délibéré,

DECIDE d’attribuer et de verser pour l’année 2025 une avance de subvention à l’école de musique de Bois-
Guillaume, Bihorel et Isneauville, à hauteur de 50 % du versement de la subvention pour l’année 2024.

AUTORISE le Maire à signer la convention d’avance partielle de subvention à l’école de musique de Bois-
Guillaume, Bihorel et Isneauville au titre de l’année 2025.

----------------------

INFORMATIONS DIVERSES
Néant

33



34

PROCÈS-VERBAL DE RÉUNION DU 
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